FRANCE LIBERTES – FONDATION DANIELLE MITTERRAND
Réponses au questionnaire de la Rapporteuse Spéciale Catarina de Albuquerque

Please answer the following preliminary questions to help me understand your or your organization’s status and functions: 
A.        Please indicate the type of stakeholder you are representing, for example: 
1.        Non-governmental organization or civil society 
2.        Community-based organization 
3.        International organization or donor agency 
4.        Concerned individual 
5.        Concerned group of people 
6.        Other (please specify) 

B.        Please indicate your or your organization’s role in the process, for example (you may choose multiple answers): 
1.        Developed and facilitated a participatory process 
2.        Took part in a participatory process facilitated by others 
3.        Initiated a participatory process yourself to influence decision-making 
4.        Other (please specify) 

Ce qui suit concerne une proposition de loi élaborée de manière participative par des associations françaises afin que le droit à l’eau et à l’assainissement en France soit reconnu. Cependant, cette proposition de loi ne prévoit pas la mise en place d’un outil de participation citoyenne dans la définition de la gestion de l’eau en France.
[bookmark: _GoBack]1.        Please indicate and describe a participatory process or processes in your country that are related to the human rights to water and/ or sanitation. Which authorities and organizations are involved in the design and facilitation of the process? What are the costs of designing and facilitation the process? Who covers the costs? 
Une proposition de loi pour la reconnaissance du droit à l’eau et à l’assainissement est actuellement en cours d’audition à l’Assemblée Nationale en France. Cette proposition est issue de la société civile. Le groupe de travail pour la rédaction de cette proposition de loi réunit plusieurs ONG : France Libertés – Fondation Danielle Mitterrand, Coalition Eau, Coordination Eau Ile de France, Secours Populaire, Secours Catholique, Grand Orient de France, France Nature Environnement.
Les coûts de mise en place du processus et son animation  ont été assurés par France Libertés, notamment par la coordination et organisation de l’ensemble du travail sur le texte. France Libertés a, de plus, financé le travail juridique d’une stagiaire sur l’élaboration de la proposition. Maintenant que la loi est en travail à l’Assemblée Nationale, les coûts liés à la finalisation du texte sont pris en charge par l’Etat.
2.        What does the process seek to ensure – participation in legislative proposals, policy-making, budgeting, service provision or other measures? At what level does the process take place – the national, local or international level? 
La proposition de loi ne prévoit pas la mise en place d’outils de participation des citoyens dans le processus d’élaboration des politiques, mais s’attache à garantir l’effectivité du droit à l’eau et à l’assainissement pour tous en France. 
Le processus se fait aujourd’hui au niveau national puisque la loi est va être discutée au Parlement français. Cette proposition de loi vise à rendre le droit à l’eau effectif en France en créant, notamment, un fonds de solidarité national à destination des personnes en difficulté d’accès à ce bien commun.
3.        Has there been a history of mobilization in your country to ensure participation in decision-making? In general, is the government (at the various levels) viewed as responsive to such demands? How has the government responded to people’s demands for (increased) participation? 
Non. Selon l’article 11 de la Constitution, il existe un référendum d’initiative populaire en France. L’initiative prend la forme d’une proposition de loi soutenue par un cinquième au moins des membres du Parlement. Saisi de cette proposition de loi, le Conseil constitutionnel en contrôle l’objet et la conformité à la Constitution. Si la proposition de loi est déclarée conforme, une période de trois mois s’ouvrira pour la collecte des soutiens des citoyens, qui doit recueillir le soutien d’au moins un dixième des citoyens inscrits sur les listes électorales. Cependant, ce mécanisme n’a encore jamais été mis en œuvre en France. Au vu de la complexité de ce mécanisme et de la difficulté de récolter le nombre requis de signatures, nous avons fait le choix de faire porter ce texte à l’Assemblée Nationale par un député.
4.        Is there a legal or policy basis for participation? Specifically, is participation with respect to improving access to water and sanitation provided for in legislation, policy or practice in your country? 
En France, la participation des citoyens dans la définition de la politique de l’eau reste très limitée.
Le système de distribution de l’eau repose sur le triptyque élus – opérateurs – usagers.  Paradoxalement, dans ce modèle où « l’eau paye l’eau », l’usager finance l’intégralité du système, mais est le seul à ne pas être partie prenante au contrat. 
La faible représentation des citoyens au sein des comités de bassin des Agences de l’eau est un exemple criant : les usagers domestiques ne représentent en moyenne que 6 % du collège usagers alors qu’ils supportent plus de 80 % des redevances pollution. On constate une nette prédominance des intérêts agricoles et industriels dans la politique de l’eau en France.
5.        How have the geographical reach of processes and the concerned individuals and groups been defined? How do processes ensure inclusiveness? How do processes seek to ensure that not just major stakeholders, but also concerned individuals can participate? 
6.        Are certain individuals or groups meant to represent others? How does the system of representation work? What is the role of NGOs? Who do they represent, if anyone? Is there any process of verifying their claim to represent, i.e. are they required to produce any type of proof? 
La proposition de loi est désormais entre les mains d’un député Rapporteur de la loi. Il est chargé d’aménager le texte afin qu’il puisse être voté. Ce rapporteur procède actuellement à des auditions de tous acteurs concernés par cette loi (associations ayant rédigé la proposition, associations de consommateurs, experts  des questions de l’eau en France, entreprises, etc.).
7.        What are the opportunities for participation? Are there consultations, hearings, opportunities to submit written responses and online fora? 
La participation se fait à travers les auditions menées par le député rapporteur de la loi. Il n’y a pas de consultation purement citoyenne ni de plateforme d’expression citoyenne.
8.        What measures are in place to enable people to participate? What measures are taken to overcome barriers that people face, in particular marginalized groups and individuals? 
Aucune mesure n’est prise au niveau étatique mais nous sommes actuellement en train de recueillir des signatures pour une pétition citoyenne venant soutenir cette proposition de loi.

9.        What channels have been used to disseminate information about the envisaged measures and the participatory process? 
Une campagne d’affichage et de communication est prévue pour informer les citoyens sur cette initiative et pour leur proposer de la soutenir.
10.        How are the inputs taken into account? What is the impact of participatory processes on decision-making and the design of measures and policies? 
11.        What follow-up has been put in place? Are people informed about the outcome of processes? Are they informed about whether and how their proposals have been taken into account? 
12.        Would you describe the participatory processes as successful? If the specific process referred to above has been completed, please comment on what accounts for its success or failure. Has the process been evaluated? What lessons does it offer for future processes?
Le processus est en cours, nous saurons s’il aura été un succès au moment du vote des parlementaires français. 
